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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

enseignement supérieur
Question écrite n° 1379

Texte de la question

M. Stéphane Demilly attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les critères d'attribution des
bourses d'études supérieures aux étudiants étrangers. Il apparaît en effet que les bourses d'études pour les
étudiants français sont attribuées en fonction du revenu fiscal des parents du jeune demandeur. Ainsi le fils ou la
fille d'une famille moyenne en France, c'est-à-dire dont les deux parents travaillent, a peu de chance de
bénéficier d'une bourse nationale universitaire. Il n'en n'est pas de même pour les étudiants étrangers qui,
apparemment, n'ont pas à fournir les ressources de leur famille et bénéficient donc d'office d'une bourse
d'enseignement supérieur. Il lui demande donc si le Gouvernement envisage de prendre des dispositions afin de
rétablir des règles d'équité ente tous les étudiants dans les universités, qu'ils soient français ou étrangers.

Texte de la réponse

Les bourses sur critères sociaux allouées par le Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche
constituent une aide complémentaire à celle que la famille de l'étudiant est en mesure d'apporter. Ces aides sont
donc accordées en fonction d'un barème national qui prend en considération les ressources et les charges de la
famille de l'étudiant. Les revenus pris en compte pour déterminer le droit à bourse de l'étudiant sont ceux
figurant à la ligne « revenu brut global » de l'avis d'imposition de ses parents. L'éloignement entre le domicile
familial et le lieu d'études ainsi que le nombre d'enfants à charge du foyer fiscal de référence constituent les
deux critères complémentaires d'attribution des bourses sur critères sociaux. L'octroi d'une bourse
d'enseignement supérieur est également soumis à des conditions d'âge, de diplômes, d'études et de nationalité.
Les étudiants ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne autre que la France peuvent solliciter une
bourse d'enseignement supérieur sur critères sociaux sous réserve de remplir l'une des conditions suivantes :
avoir précédemment occupé un emploi en France (l'activité doit être réelle et effective), justifier que l'un de ses
parents a perçu des revenus en France ou attester d'un certain degré d'intégration dans la société française.
L'étudiant européen dont les parents ne résident pas sur le territoire français doit présenter toutes les pièces
nécessaires à l'examen de son droit à bourse (avis fiscal ou, en l'absence d'un tel document, les fiches de
salaire de ses parents). Les étudiants non ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne doivent,
quant à eux, justifier du statut de réfugié reconnu par l'Office français de protection des réfugiés et apatrides
(OFPRA) ou être titulaires d'une carte de séjour temporaire ou d'une carte de résident. Dans ce dernier cas,
l'étudiant doit en outre être domicilié en France depuis au moins deux ans et attester d'un rattachement au foyer
fiscal de ses père et mère, tuteurs ou délégataires de l'autorité parentale en France depuis au moins deux ans.
Par ailleurs, dans le cas où des revenus sont également perçus par la famille à l'étranger, ces revenus sont
ajoutés au revenu brut global figurant sur l'avis fiscal établi en France.

Données clés

Auteur : M. Stéphane Demilly
Circonscription : Somme (5e circonscription) - Union des démocrates et indépendants
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE1379
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267241


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE1379

Numéro de la question : 1379
Rubrique : Bourses d'études
Ministère interrogé : Éducation nationale
Ministère attributaire : Enseignement supérieur et recherche

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 446624 juillet 2012
Réponse publiée au JO le : , page 514518 septembre 2012

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE1379
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_29.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_37.pdf

